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14ème législature

statut
Question écrite n° 68869

Texte de la question

Mme Valérie Lacroute attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des
femmes sur le projet de réforme de la profession réglementée de masseur-kinésithérapeute. Cette profession
est en effet visée dans le rapport de l'inspection générale des finances (IGF) proposant l'ouverture à la
concurrence et la déréglementation de certaines professions. Le rapport préconise notamment d'ouvrir le capital
des cabinets à des non-professionnels ou encore de supprimer le numerus clausus de formation. Ces
propositions inquiètent fortement les professionnels du secteur ; ils estiment que de telles mesures pourraient
tendre vers la disparition de leurs emplois, de leurs cabinets et plus globalement du maillage territorial tel qu'il
existe aujourd'hui. La présidente de l'ordre a rappelé que les 78 000 kinésithérapeutes sont non seulement des
experts en santé mais aussi des acteurs sociétaux majeurs dans le quotidien de plus d'un million de Français
par jour. Aussi elle souhaiterait connaître la position du Gouvernement sur ce rapport et les mesures qu'il entend
adopter pour préserver les compétences, le savoir-faire de ces praticiens.

Texte de la réponse

Toutes les professions paramédicales sont actuellement engagées dans une démarche de réingénierie de leur
formation dans la perspective d'une reconnaissance de leur cursus à un grade universitaire et de leur intégration
dans le schéma licence-master-doctorat. S'agissant des masseurs-kinésithérapeutes, la réforme de la formation
initiale est engagée depuis janvier 2015 sur la base d'un nouvel arbitrage qui prévoit une formation spécifique en
quatre ans à compter de la rentrée 2015. Tout diplômé d'Etat bénéficiera de 240 crédits (ECTS - european
credits Transfer system). Complémentairement et à compter de 2016, l'accès aux études de masseur-
kinésithérapeute se fera uniquement après la validation d'une première année universitaire (première année
commune aux études de santé - PACES, première année de licence en sciences et techniques des activités
physiques et sportives (STAPS) ou autres licences en sciences). Toutefois, afin de laisser un délai suffisant de
mise en conformité aux acteurs concernés eu égard aux changements opérés, la ministre des affaires sociales,
de la santé et des droits des femmes souhaite que les épreuves d'admission organisées au sein de certains
instituts de formation en masso-kinésithérapie puissent être maintenues, par dérogation, pour la rentrée 2016.
Les travaux ont désormais repris sur cette base et sont copilotés par le ministère en charge de la santé et le
ministère en charge de l'enseignement supérieur et de la recherche.
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